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PRÉAMBULE

Dans le prolongement de la loi n° 2000-397 du 9 mai 2001 relative à l’égalité professionnelle 
entre les hommes et les femmes, de l’accord national interprofessionnel du 1er mars 2004 relatif à 
la mixité et à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes et de la loi n° 2006-340 du 
23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes et celle n° 2010-1330 
portant réforme des retraites, les partenaires sociaux affirment que la mixité dans les emplois des 
différents métiers et catégories professionnelles est un facteur de normalité d’enrichissement col-
lectif, de cohésion sociale et d’efficacité économique, source de complémentarité, d’équilibre et de 
dynamisme pour l’entreprise et ses salariés.

Les partenaires sociaux conviennent, par le présent accord conclu dans le cadre de l’article 
L. 2241-3 du code du travail, de définir les principes et de mettre en œuvre les dispositions visant 
à améliorer l’égalité des chances et de traitement tout au long de la vie professionnelle ainsi que 
d’inciter les entreprises à engager des politiques actives en ce domaine. Ils estiment que le présent 
accord représente une réelle opportunité de dialogue et de dynamisme dans les entreprises, et que 
son impact social et économique se révélera positif.

L’engagement personnel du chef d’entreprise et de l’équipe de direction est un préalable essentiel 
à la réussite d’une telle politique dans les entreprises de la branche. C’est en effet par leur implica-
tion et leur détermination que cette politique peut se déployer efficacement à tous les niveaux de 
l’entreprise.

Ce déploiement passe par une démarche de communication régulière et soutenue des équipes de 
direction auprès des salariés en association avec les représentants du personnel.

Les partenaires sociaux considèrent qu’il est de leur responsabilité de veiller à la garantie de la 
mixité et l’égalité professionnelles et au développement d’une égalité des chances, des droits et de 
traitement entre les femmes et les hommes en matière de recrutement, de formation, de conditions 
de travail, d’évolution professionnelle, de promotion et de rémunération.

Ils se fixent comme objectif de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hom-
mes à moyen terme.

Par ailleurs le principe de l’égalité professionnelle doit être pris en compte à chaque fois qu’une 
négociation de branche en présentera l’opportunité.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Champ d’application de l’accord

L’accord a un champ d’application identique à celui défini par l’article 1.1 de la convention col-
lective nationale du 3 décembre 1993.

Article 2

Données de la branche

Au 31 décembre 2009, le rapport de situation comparée entre les femmes et les hommes fait 
apparaître que :

– les femmes sont plus souvent embauchées en CDD que les hommes (66,34 % des CDD) ;
– les femmes sont plus souvent embauchées à temps partiel que les hommes ;
– les femmes sont majoritairement occupées sur des postes entrant dans la catégorie employés 

(64,4 % de femmes contre 35,6 % d’hommes) ;
– la répartition des sexes est équilibrée pour la catégorie des agents de maîtrise (51,5 % de femmes 

contre 48,5 % d’hommes) ;
– les hommes sont majoritaires dans la catégorie des cadres (25,8 % de femmes contre 74,2 % 

pour les hommes).
– sur les rémunérations des disparités existent : les rémunérations de base des femmes sont infé-

rieures en moyenne de 0,40 % à 5,41 % par rapport à celles des hommes ; les rémunérations 
globales primes incluses des femmes sont en moyenne inférieures de 0,40 % à 11,31 % par 
rapport à celles des hommes.

Article 3

Obligation de négocier sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Les parties signataires rappellent que dans les entreprises où sont constituées une ou plusieurs sec-
tions d’organisations syndicales représentatives, les entreprises doivent engager chaque année une 
négociation sur les objectifs d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l’entre-
prise ainsi que les mesures permettant de les atteindre. Cette négociation porte notamment sur les 
conditions d’accès à l’emploi, à la formation professionnelle et à la promotion professionnelle, les 
conditions de travail et d’emploi et en particulier celles des salariés à temps partiel, et l’articulation 
entre la vie professionnelle et les responsabilités familiales. Cette négociation porte également sur 
la possibilité prévue à l’article L. 241-3-1 du code de la sécurité sociale de surcotiser à l’assurance 
vieillesse pour les salariés à temps partiel et sur les conditions dans lesquelles l’employeur peut pren-
dre en charge tout ou partie du supplément de cotisations.

Cette négociation est engagée sur la base du rapport annuel portant sur la situation comparée 
des conditions générales d’emploi et de formation des femmes et des hommes dans l’entreprise 
(art. L. 2323-57 à L. 2323-59 du code du travail).

Cette négociation a lieu tous les 3 ans lorsqu’un accord collectif comportant de tels objectifs et 
mesures aura été signé dans l’entreprise.

A compter du 1er janvier 2012, il est rappelé que les entreprises d’au moins 50 salariés sont sou-
mises à une pénalité à la charge de l’employeur lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord ou 
un plan d’action relatifs à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Dans le cadre de leur obligation annuelle de négocier sur les salaires effectifs (art. L. 2242-7 et 
suivants du code du travail), les entreprises devront définir et programmer les mesures permettant 
de supprimer les éventuels écarts de rémunération entre les femmes et les hommes.

Dans les entreprises dépourvues de délégué syndical, dans celles qui ne sont pas soumises aux 
dispositions des articles L. 2232-21 à L. 2232-29 du code du travail (dispositions permettant en 
l’absence de délégué syndical et sous certaines conditions, de négocier avec le comité d’entreprise, 
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les délégués du personnel ou un ou plusieurs salariés mandatés), les entreprises devront prendre en 
compte les objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l’en-
treprise et les mesures permettant de les atteindre.

Article 4

Préconisation de la branche en matière de recrutement

En vue d’assurer un recrutement équilibré au sein de la branche, il est rappelé que les critères rete-
nus doivent s’appuyer sur les compétences et les qualifications du candidat. A cet égard, la branche 
se fixe comme objectif que le recrutement au sein de l’entreprise reflète le plus possible la répartition 
des candidatures entre les hommes et les femmes candidats, à profil équivalent.

Dans cet esprit, les offres d’emploi externes sont rédigées et gérées de façon non discriminatoire. 
Les emplois à pourvoir doivent comporter la forme masculine et féminine à chaque fois que l’in-
titulé le permet (ex : employé(e) de jardinerie ; vendeur/vendeuse ; caissier(ère) ou, dans le cas 
contraire la référence homme/femme (responsable de point de vente homme/femme).

A projet professionnel, motivations, potentiel d’évolution et compétences comparables, les can-
didatures masculines et féminines sont analysées selon les mêmes critères. A cette fin, les dispositifs 
de sélection doivent rester construits autour de la notion de compétences.

Les entreprises veillent également à ce que les processus de recrutement interne ou externe se 
déroulent dans les mêmes conditions pour les hommes et les femmes.

Les signataires réaffirment que l’embauche, la rémunération à l’embauche et le positionnement 
d’un emploi dans la grille de classification ne doivent tenir compte ni du sexe ni de la situation de 
famille du titulaire de l’emploi.

Dans le même esprit et bien entendu l’état de grossesse d’une femme ne doit pas être pris en 
considération pour refuser de l’embaucher ou mettre fin à la période d’essai. En conséquence, il 
est interdit de rechercher ou de faire rechercher toute information concernant l’état de grossesse de 
l’intéressée. La femme candidate à un emploi n’est pas tenue de révéler son état de grossesse.

Enfin, afin de permettre une meilleure représentation en termes de mixité lors du recrutement, les 
signataires s’engagent à promouvoir la mise en place d’actions prioritaires au niveau de l’entreprise, 
portant sur l’amélioration de l’accès des femmes et des hommes à des emplois sur des postes identi-
fiés comme ayant une faible représentation féminine ou masculine. Les représentants du personnel 
doivent pouvoir faire des propositions d’action visant à réduire, le cas échéant, les déséquilibres 
constatés.

Des actions seront conduites afin de féminiser des emplois ou des métiers trop fortement 
masculinisés, mais aussi l’inverse. Ces actions seront définies après avoir déterminé les conditions 
d’adaptation de ces postes à la mixité : aménagement de postes, solutions ergonomiques, formation 
aux métiers techniques.

L’évolution des effectifs par sexe et par catégorie professionnelle sera appréciée chaque année, 
à travers un tableau donnant des indices en pourcentage dans le rapport de branche.

Article 5

Promotion et évolution professionnelle

Les femmes et les hommes doivent avoir les mêmes possibilités d’évolution de carrière.

C’est pourquoi, s’agissant en particulier de l’entretien professionnel, les entreprises retiendront 
des critères d’évaluation qui ne puissent conduire à une quelconque discrimination directe ou indi-
recte entre les hommes et les femmes.



CC 2011/30 51

Les entreprises porteront à la connaissance de l’ensemble du personnel afin que les salariés (hom-
mes et femmes) puissent faire éventuellement acte de candidature des postes de travail à pourvoir 
en interne.

Elles mettront en œuvre les mesures permettant à l’ensemble des salariés (hommes et femmes) de 
mieux appréhender la diversité des métiers, et par voie de conséquence, d’élargir leurs possibilités 
d’évolution professionnelle.

Les entreprises s’efforceront à ce qu’en matière d’évolution professionnelle les congés de mater-
nité, d’adoption et les congés parentaux soient sans incidence sur le déroulement de carrière des 
salariés concernés.

Elles veilleront enfin à ce que l’accès des femmes aux postes où elles sont faiblement représentées, 
notamment aux postes à responsabilité, conduise à la représentation la plus équilibrée possible des 
hommes et des femmes à ces postes.

Article 6

Organisation, aménagement et conditions de travail

L’entreprise s’efforcera de développer des aménagements d’horaires individuels et notamment 
l’accès au temps partiel, tant pour les femmes que pour les hommes. Les signataires rappellent à cet 
égard que les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps com-
plet, et les salariés à temps complet qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps partiel 
dans le même établissement, ou à défaut dans la même entreprise, ont priorité pour l’attribution 
d’un emploi ressortissant à leur catégorie professionnelle ou d’un emploi équivalent.

L’entreprise cherchera à développer les solutions, en termes d’organisation et d’aménagement, 
permettant de concilier vie familiale et vie professionnelle sans faire obstacle à l’évolution de carrière 
professionnelle.

Afin de favoriser la mixité de l’accès aux postes de travail, l’entreprise pourra associer le CHSCT 
(ou, en son absence, le comité d’entreprise et les délégués du personnel) afin d’examiner les moda-
lités d’organisation du travail et d’aménagement des postes, notamment en termes de contraintes 
physiques.

Article 7

Formation professionnelle

Les signataires soulignent que la formation professionnelle constitue l’un des leviers essentiels 
pour assurer une égalité de traitement entre les hommes et les femmes. Par le développement des 
compétences, la formation professionnelle concourt au principe d’égalité professionnelle entre les 
hommes et les femmes.

Les signataires du présent accord réaffirment leur volonté de :
– promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’accès à la formation professionnelle, 

tout en prenant en compte les contraintes liées à la vie familiale ;
– désigner parmi les publics prioritaires aux actions de formation les femmes reprenant une acti-

vité professionnelle après un congé de maternité (et les hommes et les femmes après un congé 
d’adoption ou un congé parental) ;

– demander aux entreprises un égal accès des femmes et des hommes :
– aux dispositifs de formation, de validation des acquis de l’expérience ou de bilan de compé-

tences ;
– aux contrats et périodes de professionnalisation.

En conséquence, les parties signataires décident que les entreprises, dans le cadre de leur plan 
de formation, seront garantes que tous les salariés puissent bénéficier d’égales conditions d’accès à 
la formation professionnelle, quels que soient leur statut professionnel, leur sexe, âge et le niveau 
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de formation visé, en s’efforçant de faire dispenser les formations le plus près possible du lieu de 
travail.

Chaque entreprise de la branche devra respecter dans le nombre de salariés accédant à la forma-
tion une répartition entre les femmes et les hommes se rapprochant de celle des effectifs de l’entre-
prise. Dans les entreprises de moins de 50 salariés, cette répartition pourra être appréciée sur une 
période de 2 ans.

Les formations suivies par les femmes et les hommes dans une entreprise devront être de niveau 
équivalent.

Le suivi de cette disposition sera assuré par les instances représentatives du personnel lorsqu’elles 
existent dans l’entreprise et/ou par la CPNEFP au travers des données fournies par l’observatoire 
prospectif désigné par la branche.

Les entreprises mettront en œuvre les dispositifs permettant aux salariés de mieux appréhender la 
diversité des métiers et par voie de conséquence d’élargir leurs possibilités d’évolution profession-
nelle. Les salariés pourront notamment utiliser le dispositif du DIF prévu à l’article 11 de l’accord 
sur la formation professionnelle du 2 décembre 2004. Les signataires rappellent que pour le calcul 
des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation, la période d’absence du salarié pour 
un congé de maternité, d’adoption, de présence parentale, de soutien familial ou pour un congé 
parental d’éducation est intégralement prise en compte.

Les entreprises veilleront de façon particulière lors de l’élaboration de leurs plans de formation à 
développer par la formation, l’accès des femmes au plus grand nombre de postes, notamment dans 
les fonctions évolutives et les postes à responsabilités.

Les entreprises soumises à l’obligation de négocier sur la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences (GPEC) et celles qui négocient sur le sujet veilleront à intégrer ces objectifs dans leurs 
axes de travail.

Article 8

Maternité et congé parental

8.1. Rémunération du congé maternité ou d’adoption

Conformément aux dispositions du code du travail, les absences résultant d’un congé maternité 
ou d’adoption n’ont pas d’incidence sur les évolutions professionnelles et salariales des intéressés.

En outre, lorsqu’un salarié en congé parental est compris dans le champ d’application d’une aug-
mentation générale des rémunérations, cette mesure s’applique à lui à la même échéance et dans les 
mêmes conditions qu’aux autres salariés visés par la mesure considérée.

Par ailleurs, les rémunérations des salariées en congé de maternité ou d’adoption doivent évoluer 
dans la même proportion que celle constatée dans la même catégorie professionnelle, ou, si cette 
dernière n’est pas identifiable, celle des autres salariés de l’entreprise pendant cette période.

8.2. Situation du salarié durant le congé maternité ou d’adoption et retour dans l’entreprise

Les parties rappellent la nécessité de préserver le lien professionnel avec l’entreprise durant le 
congé maternité ou d’adoption. Afin de garantir l’effectivité de ce lien, il est prévu les mesures 
suivantes :

8.2.1. Afin de faciliter le retour à l’emploi des salarié(e)s absent(e)s suite à un congé maternité ou 
d’adoption, ou pour exercer leur parentalité, l’entreprise recherche les modalités pratiques suscepti-
bles de permettre le maintien du lien professionnel du salarié avec l’entreprise durant son congé, tel 
que l’envoi des informations générales adressées à l’ensemble des salariés.

8.2.2. Avant son départ en congé maternité (ou adoption) ou en congé parental et/ou à son 
retour de congés toute salariée a droit, si elle le souhaite, à un entretien avec un représentant de 
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l’entreprise. Il en est de même pour le père salarié, avant ou après le congé d’adoption ou un congé 
parental dont il est bénéficiaire.

Seront notamment abordés :

– la prise des congés payés ou des jours de repos acquis ;

– les conditions de reprise de l’activité professionnelle ;

– les souhaits de l’intéressé(e) quant à son évolution professionnelle ;

– les besoins en formation, adaptation, professionnalisation et bilan de compétences.

8.3. Prise en compte de la vie familiale

Dans le cas où certains salariés (homme ou femme) seraient demandeurs d’aménagements d’ho-
raires, les entreprises s’efforceront de rechercher les meilleures solutions adaptées pour le salarié afin 
de parvenir à concilier vie professionnelle et vie familiale.

Dans une logique similaire, afin de prendre en compte les contraintes liées à la parentalité, une 
attention particulière sera apportée aux heures de début et de fin de réunion, dans le respect des dis-
positions légales et conventionnelles relatives à la durée du travail. Les salariées en état de grossesse 
auront la possibilité de demander à bénéficier d’un temps partiel jusqu’à leur congé maternité. Les 
entreprises s’engagent à y répondre favorablement lorsque l’organisation de l’entreprise le permet.

Article 9

Égalité salariale. – Réduction des écarts de rémunération

9.1. Au niveau de l’entreprise

Pour un même niveau de responsabilités, de formation, d’expériences professionnelles et de com-
pétences mises en œuvre, le salaire de base doit être identique entre les salariés concernés.

Les parties signataires rappellent le principe selon lequel tout employeur est obligatoirement tenu 
d’assurer, pour un même travail, ou pour un travail de valeur égale et à ancienneté égale, l’égalité 
de rémunération entre les femmes et les hommes. Le respect de ce principe constitue un élément 
essentiel de la dynamique de l’égalité professionnelle et de la mixité des emplois. Les disparités de 
rémunération dans un établissement ne peuvent pas, pour un même emploi, être fondées sur l’ap-
partenance des salariés à l’un ou l’autre sexe.

Les différents éléments composant la rémunération doivent être établis sur des normes identiques 
pour les femmes et les hommes. Les catégories et les critères de classification et de promotion pro-
fessionnelle, ainsi que toutes les autres bases de calcul de la rémunération doivent être communs 
aux travailleurs des deux sexes et ne doivent pas être discriminants pour les salariés ayant bénéficié 
d’un congé de maternité ou d’un congé parental d’éducation.

Les entreprises de la branche accordent une attention particulière à la négociation sur les objectifs 
d’égalité salariale entre les femmes et les hommes dans l’entreprise ainsi que sur les mesures permet-
tant de les atteindre.

Ainsi, les entreprises soumises à la négociation obligatoire sur les salaires effectifs doivent négocier 
chaque année pour analyser la situation et, le cas échéant, définir et programmer les mesures per-
mettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes.

9.2. Au niveau de la branche

Les signataires constatent que la définition des différents niveaux de classification telle qu’elle 
figure dans l’accord classification de la convention collective respecte le principe d’égalité salariale 
dans la mesure où elle ne contient pas de critères susceptibles d’induire une différence de rémunéra-
tion entre les hommes et les femmes mais repose sur des critères liés, d’une part, aux connaissances 
professionnelles consacrées par un titre, un diplôme ou une pratique professionnelle et, d’autre 
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part, aux capacités professionnelles découlant de l’expérience acquise, de l’autonomie, de la capacité 
d’initiative, de la technicité, du type d’activité exercé et des responsabilités exercées.

Une différence de rémunération entre les salariés occupant un emploi similaire doit être justifiée 
par des raisons objectives et matériellement vérifiables.

Lors de la négociation annuelle sur les salaires prévue à l’article L. 2241-1 du code du travail et sur 
la base du rapport défini à l’article D. 2241-1 du code du travail, la branche établit un diagnostic 
sur la situation comparée des femmes et des hommes en matière de rémunération, œuvre pour le 
rétablissement de cette égalité et identifie les axes de progrès en matière d’égalité de rémunération.

Le cas échéant, les entreprises qui auraient constaté des disparités sont invitées à conclure un plan 
pour l’égalité professionnelle conformément aux dispositions de l’article L. 1143-1 du code du 
travail.

Pour cela, un plan d’actions correctrices et l’échéancier correspondant seront définis, si nécessaire.

Les entreprises en concertation avec leurs instances représentatives du personnel si elles existent 
examineront à leur niveau l’opportunité d’appuis techniques complémentaires, d’actions ciblées et 
d’inscription budgétaire spécifique :

– actions de communication en interne et en externe, par différents vecteurs (note, intranet, 
etc.) ;

– suivi de la politique mise en œuvre en l’inscrivant dans la durée.

Article 10

Sensibilisation et communication

Les parties signataires s’accordent sur le fait que la sensibilisation de tous les acteurs, aux thèmes 
de la mixité et de l’égalité professionnelle hommes-femmes est indispensable en vue de traduire 
concrètement les principes énoncés par l’accord.

Ils s’engagent à améliorer la communication sur le thème de l’égalité professionnelle femmes-
hommes par des actions de communication pour diffuser les bonnes pratiques et les évolutions 
constatées au sein des entreprises de la branche.

Dans le même esprit, les parties signataires encouragent les entreprises et les comités d’entreprise 
à favoriser les actions d’information sur les métiers de la jardinerie en faveur des salariés et plus 
généralement en faveur des jeunes.

Au plan de la branche, le principe de l’égalité professionnelle doit être pris en compte dans toutes 
les négociations de branche.

Les partenaires sociaux disposeront ainsi d’un outil d’analyse et de suivi de l’application du prin-
cipe d’égalité professionnelle hommes-femmes dans la branche.

Article 11

Représentation équilibrée des femmes et des hommes aux élections des représentants du personnel

Les organisations syndicales de salariés veilleront à l’occasion de l’élaboration du protocole d’ac-
cord préélectoral lors des élections des délégués du personnel et des membres du comité d’entre-
prise, à examiner les voies et moyens en vue d’atteindre une représentation équilibrée des femmes 
et des hommes sur les listes de candidature.

De même, les membres élus du comité d’entreprise et des délégués du personnel s’efforceront 
d’atteindre cette représentation équilibrée lors de la désignation des membres du CHSCT.

Article 12

Durée de l’accord, opposabilité, dénonciation et révision

L’accord est conclu pour une durée indéterminée.
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L’ensemble de ses dispositions s’impose aux accords d’entreprise négociés dans ce cadre et il ne 
pourra y être dérogé par accord d’entreprise que dans un sens plus favorable aux salariés.

Peuvent adhérer sans réserve au présent accord toute organisation syndicale de salariés ou d’em-
ployeur représentatives dans le champ d’application de l’accord.

L’adhésion est signifiée aux signataires de l’accord et fait l’objet d’un dépôt dans les conditions 
prévues par voie réglementaire.

L’adhésion confère à l’organisation les mêmes droits et obligations que les parties signataires.

Le présent accord pourra être dénoncé ou révisé dans les conditions des articles 1.3 et 1.5 de la 
convention collective nationale.

Article 13

Suivi et bilan de l’accord

Les partenaires sociaux conviennent de porter cet accord à la connaissance de la commission pari-
taire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle de la branche qui a notamment pour 
mission d’en suivre la bonne application.

Un premier bilan de l’application du présent accord sera effectué par la branche au plus tard dans 
les 2 ans qui suivent son entrée en vigueur.

Article 14

Publicité

L’accord sera déposé au ministère du travail dans les conditions légales et fera l’objet d’une 
demande d’extension.

Il entrera en vigueur le lendemain du jour de la publication de l’arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 16 juin 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
FNMJ.

Syndicats de salariés :
FGTA FO ;

CSFV CFTC.
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